
PROTOCOLE FONCIER 

ENTRE: 

La Métropole Aix-Marseille-Provence ayant son siège il Marseille (13007) 58 boulevard Charles 
Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au RCS de Marseille, représentée par sa 
Présidente en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite Métropole, en vertu d'une 
délibériltion du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence N° ................................... . 
en date du ............................ . 

D'UNE PART 

ET: 

La S.c.!. " J.O.c. ", siège social sis 453, chemin de l'Homme Rouge - 13600 LA CIOTAT. 
Représentée par Monsieur Edmond BRIAND, 

D'AUTRE PART 

IL A ETE ARRETÉ ET CONVENU CE QUI SUIT: 

EXPOSÉ 

Par délibération en date du le, octobre 2010, la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole a approuvé le dossier de création de la Zone d'Intérêt Communautaire il vocation 
d'activité économique Athélia V. 

Cette opération s'inscrit dans la démarche que Marseille Provence Métropole a engagée en 2002 
dans le cadre de l'exercice de ses compétences en matière d'aménagement de l'espace 
communautaire et de développement économique, visant à identifier des secteurs permettant la 
programmation d'opérations d'aménagement destinées au développement de l'action 
écononlique. 

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole a ainsi défini il l'Est de son territoire 
sur la commune de La Ciotat un secteur stratégique pour la réalisation d'un nouveau pôle 
d' acti vi tés. 
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La future Zone d'Aménage ment Concerté Athélia V s'étend sur un territoire d 'environ 
63 hectares au nord de la commune de La C iotat. Elle s' insc rit en continuité des zones ex istantes 
Athéli a 1, II, III e t IV. 

Aujou rd' hui, la Métropole Aix-Marseille-Prove nce se substituant à la Communauté Urbaine par 
fus ion poursuit la com merciali sation de la Z.A.C 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a donc engagé des négoc iati ons afin de vendre un lot issu 
des parcelles cadastrées CH N° 66, CE N° 924 e t CE N° 926, pour une surface tota le d 'environ 
3 037m' à la SCI j .O.C pour un montant globa l de 218.664 Euros hors ta xes outre T.V.A. 

La surface de plancher envisagée par l'acquéreur est au maximum de 1 875 m' pour l'édifi ca tion 
d' un programme locaux de bureaux et activités. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure l'accord suivant: 

ACCORD 

1- CESSION 

ARTICLE 1-1 - REGIME JURIDIQUE APPLICABLE A LA CESSION 

La cess ion obje t du présen t protocole est soumise à l' in tégra lité des dispositions du Cahier des 
Cha rges de Cession de terra ins e t ses ci nq annexes (c i-après CCCT) applicable à la ZAC Athélia 
et approuvé par dé libération du Conse il de Communauté du 9 décembre 201 1. 

Le présent protocole a pour objet de précise r le contenu du tènemen t objet de la vente et les 
cond itions complémentaires auxq uelles ce lle-c i est consentie. 

En cas de contrad iction de tex te ou d ' in te rprétation entre les deux documents, le CCCT prévaut 
sur le protocole de cession. 

Il est toutefo is conven u qu e la réa li sati on par ac te authentique pourra avoi r lieu, so it au prof it 
de l'Acquéreur aux p résentes, so it au profit de toute autre personne physique ou morale que ce 
dernie r se réserve de désigner ; mais dans ce cas, il res tera so lida ire men t ob ligé, avec la 
personne désignée, au paiement du prix e t à l'exécution de toutes les cond itions de la ve nte 
tell es que re latées aux présentes. 

ARTICLE 1-2 - DÉSIGNATION DU BIEN 

La Métropole Aix-Ma rse ille-Provence s'engage à céder à la S.C!. j .O.C qui l'accepte, sur la 
comm une de La Ciotat, le lot nO 8, d'une surface de 3 037m' env iron, issu des parcell es 
cadastrées CH N° 66, CE N° 924 et CE N° 926. La réa li sation po rtera sur un prog ramme de 
bureaux et activi tés robo tiques dont la SDP es t au maximum de 1 875 m' . Ce tte réa lisation sera 
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occupée par la Société Rov Développement, Société spécialisée dans la fabrication 
d'instrumentation scientifique et technique. 

Le terra in cédé rentre dans l' usage des terra ins destinés à être cédés aux constructeurs (Article 3 
dernier alinéa du CCCT). 

ARTICLE 1-3 - PRIX 

La l'ente du terrain constituant l'ass iette du projet es t consentie moyennant le prix de 218.664€ 
hors taxes (à majore r du montant de la TVA sur marge), conformément à l' estimation de France 
Domaine. 

Le prix de vente se ra payé comptant le jour de la signa ture de l'acte authentique, l'acquéreur 
indique qu 'aucun prê t ne sera demandé pour l' acquis ition de ce terrain. 

II - CHARGES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 2-1- TRANSMISSION DES DROITS ET OBLIGATIO S 

Le cess ionnaire au présent protocole se porte fort à l'éga rd de la Métropole Aix-Marse ille­
Provence du respect des dispos itions prévues à l'a rticle 2 du CCCT. 

ARTICLE 2-2 - SITUATION D'OCCUPATION 

La Métropole Aix-Marse ille-Provence vendra le bien cédé en l'état. 

Le bien est e t demeurera libre de toute location ou occupation quelconque. 

La Métropole Aix-Marse ille-Provence s'i nterdit à compter de ce jour, d'apporte r au bien des 
modifications matéri elles ou juridiques de nature à po rter atte inte au droit de propriété e t 
moda lités de joui ssance prom ises à l'Acq uéreur. 

ARTICLE 2-3 - INSCRIPTIONS 

La Métropole Aix-Ma rse ille-Provence décla re que le bien es t libre de tous obstacles légaux, 
contractuels o u adm inistratifs e t qu ' il n'es t g revé d ' aucun droit réel ou principa l. 

La Mé tropole Aix-Marsei ll e-Provence décla re que le bien est lib re de toutes insc riptions, 
transc riptions, pub lications ou mentions pouva nt porter atteinte aux droits de l' acquéreur et 
que, d' une maniè re généra le, il n'ex iste aucun obstacle conventionnel, judiciaire ou légal à la 
libre di sposition du bien. 

A défaut, la Métropole Aix-Marse ill e-Provence s'engage à ses frai s, ava nt la s igna ture de l' acte 
authentique à ob tenir la main levée de toutes les insc riptions d' hypothèques et pri vil èges se 
rattachant au bien objet du présent protoco le. 
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ARTICLE 2-4 - INTERDICTION D'ALIÉNER ET D'HYPOTHÉQUER 

Jusqu'au jour de la signature de l'acte de vente, la Métropole Aix-Marseille-Provence s'interdit 
de conférer aucun droit réel ou personnel sur le bien, et ou de le grever d'une quelconque 
charge. 

ARTICLE 2-5 - ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

L'origine de propriété du bien visé par le protocole, objets des présentes, sera plus amplement 
détaillée dans l'acte authentique. 

A cet égard, la Métropole Aix-Marseille-Provence déclare être d'ores et déjà propriétaire de la 
totalité des terrains objet des présentes. 

ARTILE 2-6 - ENTRÉE EN JOUISSANCE 

Le transfert du droit de propriété du bien sus désigné sera reporté et subordonné à la signature 
de l'acte authentique réitérant les présentes par devant l'un des notaires de la Métropole Aix­
Marseille-Provence. 

ARTICLE 2-7 - ETAT, MITOYENNETÉS, CONTENANCE 

La S.c.l. J.O.c. prendra le bien dans son état actuel, sans pouvoir exercer aucun recours contre 
le cédant pour quelque cause que ce soit, sans pouvoir demander aucune indemnité, 
notamment pour mauvais état du sol, vices apparents, fouilles, défaut d'alignement, 
mitoyennetés ou non mitoyennetés ou encore erreur dans la désignation ou la consistance mais 
avec garantie de la superficie vendue, telle qu'elle résultera du document d'arpentage qui sera 
réalisé préalablement à la signature de l'acte authentique de vente par Métropole Aix-Marseille­
Provence. 

ARTICLE 2-8 - POLLUTION 

La Métropole Aix-Marseille-Provence déclare être parfaitement informée des dispositions de 
l'article L.514-20 du Code de l'Environnement relatives aux installations classées pour la 
protection de l'environnement (ICPE) (ancien article 8-1 de la loi N°76-663 du 19 juillet 2003), et 
ci-après littéralement rapporté: 

" Article L.514-20 » 

Lorsqu'une installation soumise à autorisation a été exploitée sur le terrain, le vendeur sera tenu 
d'en informer par écrit l'acheteur; il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des 
dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son 
activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimique ou radioactives. 
L'acte de vente atteste de l'accomplissement de cette formalité. 
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A défaut, l'acheteur à le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de faire restituer une 
partie prix. Il peut aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coùt 
de cette remise ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». 

Pour satisfaire à ces dispositions, la Métropole Aix-Marseille-Provence, par l'intermédiaire de 
son représentant ès qualité, déclare et garantit que: 

Elle n'a pas personnellement exploité une installation soumise à autorisation ou il 
déclaration sur les lieux, objet des présentes. 
Que l'exploitant et le précédant exploitant de l'ensemble immobilier vendu n'avaient 
pas exploité des activités soumises il autorisation ou il déclaration au titre de la 
réglementation sur les installations classées pour la protection de l'environnement. 
Qu'elle ne dispose pas d'information lui permettant de supposer que les lieux ont 
supporté à un moment quelconque une installation classée ou encore, d'une façon 
générale, une installation soumise il déclaration. 

ARTICLE 2-9 - RÉITERATION 

L'engagement de vendre du vendeur et l'engagement d'acquérir de l'acquéreur sont 
irrévocables de sorte qu'ils sont susceptibles d'être soumis à l'exécution forcée, sous réserve de 
la réalisation des conditions suspensives stipulées aux termes du présent protocole. 

En conséquence: 

• Toute rétractation unilatérale de volonté de l'une des parties sera inefficace du fait du 
caractère synallagmatique de la présente promesse; 

• En cas de réalisation des conditions suspensives entraînant la perfection du contrat de 
vente au sens de l'article 1589 du Code Civil, les parties s'obligent à constater par acte 
authentique la réalisation définitive de la vente. Néanmoins et de convention expresse 
entre les parties, l'ensemble des effets de la vente et notamment le transfert de propriété 
sont expressément conditionnés il la signature de l'acte authentique de vente. 

Ainsi et sous réserve de la réalisation des conditions suspensives, le présent protocole sera 
réitéré par le biais d'un acte authentique chez l'un des notaires de la Métropole Aix-Marseille­
Provence, avec la participation du notaire de la S.C!. J.O.C et toute personne dùment titrée et 
habilitée par les signataires aux présentes, lesquels s'engagent à venir signer à la première 
demande de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

La signature de l'acte authentique interviendra dans le délai de 12 mois, au plus tard, qui suit la 
signature du présent protocole. 
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ARTICLE 2-10 - AUTORISATION DE PRISE DE POSSESSION ANTICIPÉE ET D'ENTRÉE 
POUR LA RÉALISATION D'ÉTUDES. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence autorise la S.CI. J.O.C à prendre possession de manière 
anticipée du terrain avant la réitération du présent protocole foncier par acte authentique 
devant notaire, afin de réaliser les études nécessaires à la réalisation de l'opération et, a déposer 
toutes demandes d'autorisations administratives liées à cette acquisition, notamment le dépôt 
du Permis de Construire. 

ARTICLE 2-11- DÉLAIS D'EXÉCUTION 

La S.CI. J.O.C s'engage à réaliser les études et travaux de la totalité des bâtiments dans les 

conditions prévues à l'article 4.1 à 4.5 inclus du CCCT et le cas échéant conformément aux 
dispositions annexes applicables. 

Les parties déclarent d'un commun accord qu'aucune dérogation n'est édictée au titre de 
l'article 4.6 du CCCT. 

ARTICLE 2-12 - FRAIS 

La S.CI. J.O.C prendra à sa charge les frais relatifs à l'établissement de l'acte authentique. 

ARTICLE 2-13 - lM POTS ET CHARGES 

La S.CI. J.O.C s'engage à acquitter à compter de son entrée en jouissance les impôts et charges 
auxquels l'immeuble peut et pourra être assujetti. 

La S.CI. J.O.C devra rembourser à la Métropole Aix-Marseille-Provence, sur présentation de 

l'avertissement du Service des Contributions Directes, la Taxe Foncière de l'année en cours au 
prorata du temps à courir entre la date d'entrée en jouissance de l'Acquéreur et le 31 décembre 
de la même année, et toutes taxes réclamées au Vendeur pour les années ultérieures tant que la 

mutation sur les rôles du Service sus énoncé n'aura pas été effectuée au nom de l'Acquéreur. 

III - CONDITIONS SUSPENSIVES 

Les parties déclarent formellement subordonner le présent engagement synallagmatique de 
vente d'un bien immobilier à la réalisation définitive et cumulative des conditions suspensives 
énoncées ci-après: 

ARTICLE 3-1- OBTENTION DU PERMIS DE CONSTRUIRE ET PURGE 

La S.CI. J.O.C s'engage à obtenir un permis de construire purgé de tout recours des tiers dans le 
délai de 12 mois à compte de la signature des présentes. 

Ce permis de construire devra être conforme au programme de construction et respecter les 
cahiers des charges de cession de terrain et ses annexes. 
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ARTICLE 3-2 PROPRETE DU TERRAIN 

La promesse synallagmatique d e vente est consentie et acceptée sous la condition suspensive 

que la Métropole Aix-Marseille-Provence cède un terra in prop re sans encombrants. 

ARTICLE 3-3 - ETAT DU SOL 

Que les compléments d 'é tudes (diagnostic environne mental e t étude géotechn ique) à réaliser 
sur le terrain à la di ligence d e l'Acqué reur et à ses fra is, lui pe rmettent d e va lide r la fa isabilité 

technique et économique d e l'opération de cons tructi on. 

Dans l'hypo thèse OLI l'Acquéreur souhaiterait se prévaloi r de la défa ill ance d e la présente 
condition suspensive, il de vra le notifi er au Vendeur, par le ttre recommandée avec accusé de 

réception, dans le délai de trois mois à compter des présentes. 

A défaut, la présente condition sus pensive se ra réputée réali sée. 

Toutes autorisa tions sont données par le Vendeur à l'Acquéreur et à to u te personne mandatée 
par l'Acquére ur à l'e ffe t de péné trer sur le terrain pour réalise r tous sondages, re levés, métrés et 
é tudes qui lui paraitront util es, à cha rge de remettre les lieux en état pour le cas oü, pour 

quelque rai son que ce so it, l' acte authentique d e vente ne serait pas s igné. 

ARTICLE 3-4 - NON PRESCRIPTION DE FOUILLES ARCHEOLOGIQUES PAR 
L'AUTORITE ADMINISTRATIVE 

Mé tropole Aix-Marseille-Provence a indiqué que le te rrain ne rentra it pas dans le périmètre de 
l'a rrê té pré fec to ra l préconisant l'étab lissement de foui ll es archéologiques. 

Dans l'hypothèse ou la prescripti on des fouilles archéologiques se rait rendu nécessa ire, SI 

l'Acquéreur souhaita it se prévaloir de la dé fa ill ance de la présente condition sus pens ive, il 
d ev rait le notifi er au Vendeur, par le ttre recommandée avec accusé de réception, dans le d élai 

d e trois mois à compte r des présentes . 

A défaut, la présente cond iti on suspensive sera réputée réalisée. 

ARTICLE 3-5 - ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

La producti on pa r la Mé tropole Aix-Marseille-Provence des titres justifia nt d ' une o rigine de 
propriété réguli ère e t incommutable, remontant à un titre transla tif sur l'ensemble des parce lles, 

objet des présentes. 
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ARTICLE 3-6 - ABSENCE DE SERVITUDE 

Conformément à l'article 24 du CCCP, Métropole Aix-Marseille-Provence a annoncé à la S.Cr. 
J.O.C que sur la parcelle de terrain, objet des présentes il n'existait aucune servitude de 
canalisations publiques d'eau, de gaz, d'électricité, poste et télécommunications, d'éclairage 
public, d'égouts, etc ... 

Dans l'hypothèse où dans les documents hypothécaires et les anciens titres de propriété et les 
pièces d'urbanisme serait découvert une ou plusieurs servitudes publiques ou privées, grevant 
les biens objets des présentes et non mentionnés aux présentes et qui auraient pour effet, soit de 
mettre obstacle à la libre disposition de l'immeuble et à son exploitation, soit de diminuer 
sensiblement la valeur du terrain ou de le rendre impropre à la destination que l'acquéreur 
entend lui donner, la présente condition suspensive serait considérée comme non réalisée. 

ARTICLE 3-7 - FRANCHISE HYPOTHÉCAIRE 

Délivrance d'un état hypothécaire hors formalité en cours de validité ne révélant aucune 
inscription hypothécaire ou privilégiée ni aucun droit réel ou mention pouvant mettre obstacle 
à la signature de l'acte authentique de vente. 

ARTICLE 3-8 - PRISE D'EFFET 

Le présent protocole ayant qualité de promesse synallagmatique de vente ne prendra effet 
qu'après son approbation au Bureau Métropolitain et visé par le contrôle de légalité. 

ARTICLE 4 - RESPECT DES CAHIERS DES CHARGES DE CESSION DE TERRAIN ET SES 
ANNEXES (CAHIERS DE PRESCRIPTIONS, CHARTE CHANTIER VERT, 
ETC). 

Outre qu'il ne s'agit pas d'un simple respect mais d'une application conforme, la CC CT précise 
en son article 5 que les délais prévus au présent cahier des charges pourront faire l'objet d'une 
prolongation par la Métropole Aix-Marseille-Provence, à la demande du constructeur qui devra 
indiquer les motifs la justifiant. 

Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force 
majeure, sauf les retards non imputables au constructeur tels qu'ils sont définis par les textes et 
la jurisprudence des juridictions nationales. 

ARTICLE 5 - EXÉCUTION FORCÉE 

Passé les délais ci-dessus fixés pour la signature de l'acte authentique de vente, la partie la plus 
diligente pourra sommer l'autre par voie d'huissier ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de se présenter dans les huit jours ouvrés de la sommation à jour et heure fixés, en 
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l'office du notaire du Vendeur, aux heures d'ouverture de l'étude, à l'effet de signer l'acte 
authentique de vente. 

Si toutes les conditions suspensives sont réalisées, et si l'une des parties ne réitérait pas l'acte 
authentique de vente dans ce délai de huit jours ouvrés à compter de la sommation à lui 
adresser: 

~ S'il s'agit du Vendeur: 
L'Acquéreur aura la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention 
éventuelle de dommages et intérêts, 

~ S'il s'agit de l'Acquéreur: 
Le Vendeur aura la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention 
éventuelle de dommages et intérêts. 

Si toutes les conditions suspensives ne sont pas réalisées, le présent protocole sera considéré 
comme caduque, le vendeur et l'acquéreur reprendront leur entière liberté, sans être débiteurs 
d'aucune somme à l'égard de l'un ou de l'autre. 

Pour la 

S.c.1. J.O.c. 

M. Edmond BRIAND 
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Fait à Marseille, le 

Pour la Présidente 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
Représentée par son 7'me Vice-Président 
en exercice, 
Agissant par délégation, au nom et pour le 
compte de ladite Métropole 

Pascal MONTECOT 

Reçu au Contrôle de légalité le 28 mai 2019



BIUCKI - DHOMBRES - OSMO 
FUZERE - PElORCE 

Géom ètres Ex perts Associés 
Imme .. bl~ PleIn O .. e~1 
B.ôllment C· 1 fI Eugt 

1. 11, .... AI,"," Collen 
130 16 MAII,S(lU( 

ltl G<.<)1.}4~.}4~· "x 04.9U4Z.541 
E''''~ I I m~"~III~~m~.fr 

de< G"om~ ... ~, E"p~" , mhl"~"""~II' a"Mlb 

Dale: Septembre 2017 

Dossier: 14.304 :-: 

1 hSlonquc 
·(lCI,cC <lote 

A 22/00/ 17 1 lMalson du p~n de vente 

B 23/10/181 Implontotlon du 101 

~ 
Fichlcr: 14.3048 pdv.dwg 

DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE 
COMMUNE DE LA CIOTAT 

ZAC ATHELIA V 

FICHE DE LOT 
Parcelles Cadastrées 

CE n"924 - CE n"926 - CH n"66 

Surface CE n"924 : 1 m 2 

Surface CE n"926 : 22S7m' 
Surface CH n"66 : 779m' 

S : 3037m' 

LOT n08 
Plon d 'ensemble 

V .. hd~ 

Echelle: 1/500 A.F 

Te~ ~au Val;d~ 

F.S A.F 

modificatIon 

CE/AU F.S A.F 

1 1 1 

CK 721 

---;----

o 

CBM,.S_ 
TREP.RIS 

o 

o 

o 

~ Entrée du lot 

0 

~ , , 
1 

// 

// , , , 
:[ 

, , 
/ 

/ t 
/1 

l it ] r-.! r r 1 ~- , 
1 , 

3115556.91 

Llmll.s de 101 

• ____ • l'omncuc de III'..AC 

CK 447 S«hOOl - N~mé<o<k: p..-.:dJe 
__ _ _ __ /lpphC"llon cadastre 

(Id bnutes ne . ... " " dd"INlI""" qu""" 1" .. j" Il00">11'' 1~.bX) 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 28 m
ai 2019



• L'bl1r1~ • 2gatlu • Fra,grnlli 

RÉPUBLlQUI1 FRANÇAJS~ 

IRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

(RECTION RÊGIONAlE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE-ALf'ES~ 

OTe D'AZUR ET DU DEPARr~MENT DES BOUCHE!S-OU-RH6NS: 

Division des Missions Domaniales 
6, rue Borde 

3357 MARSEILLE CEDEX 20 

éléphone: 04.91.17.91.17 

~rfip 13. po le-eval uati on@dgfip.finances.gouv.fr 

Le 25/0l/2018 

Le directeur régional des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et du département des Bouches-du-RhÔne 

r!.i!J,f*~.lii~~1I~~.4ii~Jlij à 

Évalua!eur : CR ISTANTE Sylvie 
Téléphone :0491096086 

Gourrie!: syrvie.cristante.@dgfrp.finances.qo!lv.fr 

Réf. LIDO :2017-13V0167 

Monsieur Le Président de la Métropole Aix­
Marseille Provence 

À l'attention de madame DELF A V A 

BP48 014 

13 567 Marseille cedex 2 

A VIS VALEUR VÉNALE 

W7300-SD 

(murs 2016) 

Désignation du biell : Parcelle non bâtie au sein de la ZAC Athélia V, une zone dédiée à l'économie 
tertiaire et industrielle de pointe 
Adresse du bien: Lot 8 ,ZAC Athélia V, Zone du "Bas Roumagoua", 13 600 LA CIOTAT 
Valeur vénale: 218 664€! HT et He 

~~~~~ 
Affaire suivie par: 

~'~~'i~<1.~~oii~î(itii:lij 
Date de réception 

Date de visite 

: Métropole Aix - Marseille Provence 
: Gbislaine DEL FAVA 

: 29/0912017 
: 24/0112018 

Date de constitution du dossier "en état" 

: pas de visite terrain en zac 
: 22/05/201 

il~Otiit:\'tfÎ)~~6jmli"l.fjWê,t.1iID:@t\1~~~'1i~@lgir~N"liIf,~~[l~1i?'r~;1F~;:t"'~~ 
La métropole Ajx~Marseme PIOyenCe envisage la cessIon du lot nO 8 de la ZAC Athélia V sur la cOllUnune 

de La Ciotat à la société Delmont lmaging 
Prix négocié: 218 664 €, 

Détemlination valeur vénale d'un bien immobilier dans le cadre d'une cession. 

~~f;ijj~~~il9,~;plj'jjm'1\~~i>~~~*51~"ijr~%~fg\'ii§iY'f5:'B'ilI~21~~~~('[&~G:2I'f"fi;!tl~;:';1,1n({;!~,'J;&~--0Jm 
Adresse: La! 44, ZAC Atbélia V, 13 600 LA CIOTAT 
Référenco cadastrale: CE 527p, CE528p, CHl4p et domaine public 

Surface clu lot 8: 3 037m' 

Constructibilité attachéeil1a parcelle:l 200 m' (voit tableaujoin!) 

Smface de plancher accordée dans le pennis de construire: Non commllniqué 

Descriptif: Parcelle non bâtie au sein de la ZAC AIlléli. V, une zone dédiée à l'économie tertiaire et 
industrielle de pointe 

.----! - ... 
MrNrSTÈnF. OR 1."Ac:."TION 

ET OF.S COl\-lrTF.S pl,rnl.1CS 
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Nom du propriétaire: Métropole Aix - Marseille Provence, 
Situation d'occupation: Libre de toute occupation ou location. 

Zone: 

Intitulé : 

Vocation: 

zone AUElb 

______ ~E~x~~~n~s~io~n~u~r~b~a~in~e~à~v~o~ca~ti~·o~n~d~'~a~c~ti~Vl~'t~és~é~c~o~n~o~m~i~q~ue~s~~ __ ~~~~~~ __ ~ ___ ___ 
La zone AUE est destinée à recevoir une extension future de l'urbanisation à 

vocation d'activités économiques. 
La zone AUE est actuellement non équipée, mais néarunoins, les voies et réseaux 
existants à la périphérie immédiate ont une capacité suffisante pour satisfaire aux 
fbturs besoins de la zone. 
Dans ces conditions les constructions peuvent y être admises, soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur ct à mesure de 
la réalisation des voies et réseaux internes à la zone. 
La ZOne AUE comprend deux secteurs dont le secteur AUEI destiné à l'extension 
des zones d'activité Athélia. à vocation dominante tournée vers les bureaux et 
l'industrie (notamment la petite industrie de pointe). Lui·même comprend deux 
sous secteurs dont le sous secteur AUElb, auxquels s'applique certaines règles de 
façon différenciée. 

La valeur vénale est déterminée avec la méthode par comparaison: 

Compte tenu de la description, des éléments favorables et défavorables ci-dessus, des différents termes de comparaison de 
terrain en ZAC, l'accord qui est intervenu entre Jlopérateur et la I\tlétropole Aix-lYlarseille Provence, pour un montant de 
218664 € hors droits et taxes n'appelle pas d'observation d'un point de vue domanial. 

8 - ~t%:~ij~ii!:~~\~~~'#fi;'!~,;;'t~~1~ft~li~~~~~'k"t.~'~~1§C~~lf;'t~!~~Wgl~~l\K,f!i'iliiJ!'~!~~1~1t~11i~~!l 

12 mois 

P.3tQ~,~~~iliq~·i>1it~qtîit'i~l~~i~li~~~_Qg~~~t~~~l.i~~:~~t~1~1~fft~~~~;B~~~i!t~it~1?i?tœi:kl'à1~~~~~~ 
Il n'est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d'archéologie préventive, de 
présence d'amiante" de termites et deS risques liés au saturnisme, de plomb ou de pol1ution des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale acluelle. Une nouvelle consultatlon du Domaine seratt 
nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d'urbanisme, notamment celles de 
constructibilité, Ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une nouvelle 
consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par "ouverture de l'enquête préalable R 
la déclaration d'utilité publique. 

Pour l'Administrateur Généml des Fjnances Publiques 
Le Directeur Régional des fjnances Publiques 

de Pr~A1f'ekCôte d'Azur 

et du département de~~~èt)r délégation, 

,~ ~ 
'..:.-- 1,. h,t2J ,) A JJ:; ç-

1. 'enreg/Jfrelllent de votre demande a fait l'ob;el d'wl lralfemenf infon1l:itiqlle. Le drOl' if'occes id {fe rectification, prévu par la loi 

nO 78-17 modifiée rela/ive il Jïnformafiqll~, aw:jichlers et QIlX lib~rtés, s'e:œrce auprès des directions UrrilorÎalemenl compétentes de la Direction Genéra(e des 

Fil/onces Publiques. 
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